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2 JOURS DE RENCONTRES

EN RÉSUMÉ(S)

VAL-DE-MARNE <—>CHEVILLY-LARUE

LE DIALOGUE DIRECT,

POUR AMÉLIORER VOTRE VIE QUOTIDIENNE !

Que fait le Département
POUR AIDER LES PME
à se développer ?

Je tire un bilan extrêmement riche de ces deux jours de rencontres
à Chevilly-Larue.

Importance et diversité des partenariats et des projets conjoints évoqués
avec votre maire et conseiller général, mon ami Christian Hervy et son
équipe. Projets qu’il nous faut maintenant poursuivre, développer ou
concrétiser.
Richesse de la visite de la ville, de ses quartiers, de ses nouveaux équipe-
ments, de ses zones d’aménagement et de développement économique.
Utilité de l’échange avec les agents départementaux que je veux remercier
pour leur action quotidienne au service des habitants.
Très grand intérêt du dialogue direct avec plus d’une centaine de Chevil-
laises et Chevillais.
Cela, bien évidemment, me conforte dans la volonté de continuer d’aller
à la rencontre des villes, de leurs élus, des personnels départementaux et
des habitants. C’est ainsi que je conçois ma responsabilité de président du
Conseil général, au contact direct de la réalité de nos territoires et des
populations.
Je veux donc sincèrement remercier les élus et les habitants de Chevilly-
Larue pour la chaleur de leur accueil.

À l’issue de deux jours de visite à Chevilly-
Larue, Christian Favier, président du
Conseil général, avait donné rendez-vous

aux habitants pour évoquer avec eux les
questions qui leur tenaient à cœur.
Une centaine de Chevillais ont répondu présents
à cette réunion publique organisée par le
Département, le 22 octobre dernier au théâtre
André-Malraux : «Le but de ces rencontres est de
faire en sorte que l’échelon départemental soit
mieux reconnu par les habitants. Beaucoup de
gens connaissent le Val-de-Marne comme
territoire mais ont du mal à identifier les actions
que mène le Conseil général au quotidien» a-t-il
indiqué en introduction. Il a ensuite tenu à
donner son opinion sur le projet de réforme des
collectivités territoriales. «Ce projet est extrêmement
grave. Il vise à priver les collectivités territoriales de
leurs responsabilités et de leur rôle. Elles ne
pourront plus mener des politiques dans des
domaines hors de leurs compétences légales,
comme le logement, les crèches, les espaces verts
ou la culture pour le Val-de-Marne. Or, nous
souhaitons garder ces possibilités d’intervention
pour répondre aux multiples attentes de la
population» a-t-il affirmé. La modification du
mode d’élection des élus, qui réduirait le

nombre de 6 000 conseillers départementaux et
régionaux à 3 000 conseillers territoriaux, fait
également partie du projet gouvernemental :
«C’est une atteinte à la démocratie car cela
créerait l’éloignement des élus avec la population.
Il est important de garder cette proximité pour
entendre et porter vos attentes.»
Autre sujet d’inquiétude, la suppression de la
taxe professionnelle en 2010. Elle équivaut
pour le Département à une perte avoisinant les
200 millions d’euros. «Comment cette taxe sera-
t-elle compensée ? On ne le sait pas. On nous
parle de 6 milliards d’euros d’économies pour les
entreprises. Mais nous n’avons aucune certitude
que les entreprises vont les réinvestir dans
l’emploi.» Le Conseil général vient donc de
lancer une grande campagne de mobilisation
sur le thème «le Val-de-Marne, j’y tiens !» afin
d’alerter tous les Val-de-Marnais sur les
dangers de ces projets et pour la défense des
services publics.
Concernant la situation budgétaire du Départe-
ment, il a indiqué qu’en raison de la crise
immobilière, la collectivité sera privée cette
année, de quelque 100 millions d’euros, provenant
des droits de mutation (frais d’enregistrement
lors de la vente d’un bien immobilier). Une

somme qui s’ajoute aux 400 millions d’euros que
l’État doit au Département suite aux derniers
transferts de charges. «Dans ce contexte difficile,
on ne doit pas pour autant limiter nos ambitions.
Il faut absolument maintenir un haut niveau
d’investissement, continuer à développer des
infrastructures pour les équipements publics et la
voirie, par exemple.»
Pendant près de deux heures, les Chevillais ont
pu interpeller le président du Conseil général
sur des sujets aussi variés que la construction
du tramway, le logement social, l’aide à l’emploi,
les problèmes de nuisances dues à la présence
de quads dans la ville, la hausse des impôts, le
Grand Paris, le projet de métro Orbival, et bien
évidemment le projet de réforme des collectivités
territoriales. Il s’est attaché à répondre le plus
précisément possible à chacune de ces questions.
Pour conclure cette rencontre, Christian Favier a
insisté sur l’importance de la concertation.
«C’est grâce à ce contact direct que nous pouvons
connaître vos préoccupations les plus fortes et
modifier les priorités de nos actions. Une charte
de la participation a d’ailleurs été adoptée par
l’assemblée départementale, obligeant les services
du Val-de-Marne à consulter la population sur
tous les projets importants.»

La visite du président du Conseil général à Chevilly-Larue a d’abord été
l’occasion d’échanges très positifs entre les deux exécutifs sur les

projets communs d’aménagement, de voirie, de transports, de petite enfance,
d’aide sociale, de culture.
Ainsi, malgré les difficultés que rencontrent actuellement les collectivités, au
premier rang desquelles le Département, nous avons réussi à trouver ensem-
ble des solutions pour faire avancer les projets importants pour la population
de Chevilly-Larue, tels que la réalisation de la 2e tranche de la route de Chevilly,
la reconstruction du collège Liberté, l’arrivée du tramway, l’extension de la
crèche Gaston-Variot, la Coulée verte… Nous avons également inauguré
ensemble le nouvel espace commun des solidarités de Chevilly-Larue qui
regroupe désormais en un
seul lieu, les servicessociaux
du Département et de la
Ville et constitue un outil
majeur de la politique de
solidarité menée conjointe-
ment sur le territoire par le
Conseil général et la Ville.

Christian
Favier
Président du
Conseil général
du Val-de-Marne

Christian
Hervy
Maire de
Chevilly-Larue,
conseiller général
du Val-de-Marne.

Est-ce que le
Département intervient
auprès des communes
SUR LA QUESTION
DES NUISANCES ?

Merci au Conseil général
qui a permis que le
patrimoine immobilier
vendu par Icade RESTE
DU LOGEMENT SOCIAL

Existe-t-il un lien
entre la RÉFORME
DES COLLECTIVITÉS
et LE GRAND PARIS ?

Où se trouve L’ÉPICERIE
SOLIDAIRE évoquée
dans votre vidéo ?
Quelles en sont les
CONDITIONS D’ACCÈS ?

Que peut faire le
Département pour
FAVORISER L’ACCESSION
À LA PROPRIÉTÉ
des jeunes adultes ?

RETOUR SUR LA RÉUNION PUBLIQUE

QUEL BILAN TIREZ-VOUS DE CES RENCONTRES ?

L’organisation
des COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES est
complexe, n’y aurait-il
pas intérêt à en faire
la RÉFORME ?

La suppression de la
taxe professionnelle ne
peut-elle pas être un
élément moteur à la
REPRISE DE L’EMPLOI ?



VISITES
SUR LE TERRAIN

Au fil des années et des besoins, ce collège a connu plusieurs agrandis-
sements successifs. Sa reconstruction débutera en 2011 et permettra de
rendre l’établissement plus fonctionnel.

Cette épicerie a été inaugurée le
8 octobre dernier. Les familles
en difficultés, agréées par les
travailleurs sociaux de la mairie,
peuvent y acheter des produits
alimentaires à 10% de leur prix
réel. Des ateliers autour de la
cuisine et de l’éducation alimen-
taire seront organisés.

Ouverte depuis septembre
dernier dans le quartier des
Sorbiers, la crèche propose
aux familles chevillaises, un
accueil des enfants, régulier ou
occasionnel.
Le Département a participé
financièrement à la réalisation
de cet établissement, construit
selon les normes de haute qualité
environnementale (chauffage
géothermique, recueil des eaux
pluviales…).

À la crèche multi-accueil les Petites Colombes

À l’épicerie solidaire Sol’Épi

Devant le collège Liberté

POUR UN SERVICE PUBLIC
DÉPARTEMENTAL ENCORE
PLUS EFFICACE

La Ville a un projet de réaménagement de ce quar-
tier populaire où la réhabilitation des 880 loge-
ments sociaux rachetés à Icade par Valophis avec
l’aide du Conseil général a commencé depuis le
début de l’année.

Opération pilote dans le Val-de-Marne, l’espace
commun des solidarités regroupe sur un même
lieu les services du Conseil général, de la Ville et
de la Mission locale ayant des compétences dans
les domaines du social et de l’insertion profes-
sionnelle. Ce regroupement permet de faciliter
l’accès du public à l’ensemble de ces services.

Échanges impromptus avec les com-
merçants du marché et les habitants
du quartier.

Au marché du Cœur de ville

Au quartier Sorbiers-Saussaie

Inauguration de l’espace commun des solidarités

Personnels des crèches et de la voirie, assis-
tantes sociales de l’EDS et médecins de
PMI… Une trentaine d’agents étaient réunis
à l’espace commun des solidarités de
Chevilly-Larue pour rencontrer le président
du Conseil général. Alors que la réforme
des collectivités territoriales se précise, et
en cette période de crise financière et
sociale, Christian Favier a expliqué le but de

cette rencontre : « L’institution départementale joue un rôle essentiel dans le quotidien des Val-
de-Marnais grâce à votre travail sur le terrain. Cette visite permet de vous réunir car les structures
sont très différentes sur la ville et vous n’avez pas forcément l’occasion de tous vous rencontrer.»
Lors de ce débat riche et animé, les agents ont pu exprimer leurs sentiments face à la
montée de la précarité sociale et la dégradation de leurs conditions de travail qui en découle.
La mise en place de la prestation de service unique (PSU) dans les crèches et l’avenir du
service public ont également été évoqués.

–

Retrouvez les vidéos et
plus de photos sur www.cg94.fr/entre-nous
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UN DÉPARTEMENT, UNE VILLE

ENSEMBLE POUR FAIRE AVANCER DES PROJETS

La visite du président Favier à Chevilly-Larue a débuté par une
séance de travail avec le maire et conseiller général Christian
Hervy et son équipe municipale. Parmi les questions abordées :
le point sur le calendrier de réalisation du tramway sur la RD 7 (ex-
RN7) et l’organisation des différents chantiers de cette nouvelle
infrastructure de transport dont la mise en service est prévue pour
2013 ; les aménagements de voirie, en particulier la réalisation
de la deuxième tranche de la route de Chevilly jusqu’à l’avenue
de la République et la requalification de l’avenue du Général-
de-Gaulle devant le futur lycée dans le quartier Larue ; la recons-
truction du collège Liberté ; le logement social avec la réhabili-
tation des logements rachetés à Icade avec l’aide du Conseil
général dans le quartier des Sorbiers ; la petite enfance ; l’envi-
ronnement et l’assainissement ; la mise en place du RSA…
Les élus ont également partagé leurs points de vue sur les projets
de réforme des collectivités territoriales et de suppression de la taxe
professionnelle contre lesquels ils appellent à se mobiliser.


